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Desacteursdu livredemandent
desgagesavantlerachatd’Editis
Lerepreneurpressenti,DanielKretinsky,estaussiactionnairedelaFnac

A
côté de réelsmotifs de
satisfaction, des inter-
rogations majeures
subsistent après la dé-

cision de la Commission euro-
péenne d’autoriser sous condi-
tions, le 9 juin, l’acquisition deLa-
gardère(maison mère d’Hachette
Livre, le numéro trois mondial de
l’édition) par Vivendi. L’avocate
spécialiséeen droit de la concur-
rence Isabelle Wekstein, associée
de WAN, qui défend les libraires
(le Syndicat de la librairie fran-
çaise[SLF],celui desdistributeurs
de loisirs culturels, et une quin-
zaine de librairies directement),
les organisations d’auteurs (le
Conseil permanent des écrivains
et la Chartedesauteurs et illustra-
teurs jeunesse)ainsi que les édi-
teurs indépendants Actes Sud et
L’Ecoledesloisirs, nedésarmepas.

«Vivendiaétéobligéderenoncer
à sonprojet de fusion desgroupes
Editis [encore filiale à 100 % du
groupe de Vincent Bolloré] et Ha-
chette.Cedanger, le plus grand, a
été écarté, c’est une très bonne
chose», affirme l’avocate. Parmi
les remèdes imposés par Bruxel-
lespour la prise en main deLagar-
dère, Vivendi devra céder 100 %
d’Editis (numéro deux français
du secteuret maison mère deNa-
than, Pocket,Plon, Bouquins…)et
100%deGala.«Cequi montre que
nospréoccupationsdansla presse
people n’étaient pas absurdes»,
souligne Isabelle Wekstein, pour

qui «la cession de Paris Match
aurait peut-être eu plus d’impact
entermesdeconcurrence».

«C’estle résultat d’une mobilisa-
tion sansprécédent,depuisplusde
deux ans», des auteurs, éditeurs
et libraires clients de l’avocate,se
félicitent cesderniers le 12juin. Ils
«approuvent le maintien de deux
leaders[dans] l’édition – Hachette
et Editis», mais «demeurent in-
quiets face aux menacesque fait
peser sur le marché français la
création d’un duopole».

Risque de partage d’informations
Pour Isabelle Wekstein, «la prise
decontrôleexclusivedu groupeLa-
gardère par Vivendi aboutit à un
renforcementde la position domi-
nanted’Hachette».Sesclients rap-
pellent que «dans le livre, l’hyper-
concentration et la financiarisa-
tion nuisent aux objectifsdediver-
sité, de liberté et d’indépendance
de la création» et «accentuentles
déséquilibres entre grands grou-
pes multimédias, d’une part, et
auteurs, éditeurs indépendants et
libraires,d’autrepart ».

Cesderniers seront «très atten-
tifs à l’évolution du marché ainsi
recomposé»et àlacandidature du
repreneur pressenti d’Editis, le
groupe de Daniel Kretinsky (ac-
tionnaire indirect du Monde),
parce qu’il est devenu le premier
actionnaire de la Fnac(avec25%
du capital). «Celapeut constituer
unesituation problématique,puis-

que la Fnacest le premier vendeur
de livres en France»,dit l’associée
deWAN.Il faut éviter despartages
d’informations confidentielles et
réciproques, entre la Fnacet Edi-
tis, sur lesconditions commercia-
lesappliquéesaux éditeurs par la

Fnacet aux revendeurspar Editis.
Ainsi, dit l’avocate,«Editispour-

rait octroyer desconditions com-
mercialesprivilégiéesà la Fnac,sur
lesniveauxderemisepar exemple,
ou en lui réservantdesexclusivités
ou des quantités d’ouvrages très
demandésquand lesstocksseront
insuffisants…» De plus, les livres
des différentes maisons d’Editis
pourraient être «surreprésentés»
dans lesmagasinsFnac.

«Nouscontinueronsà intervenir
auprèsdela Commissionpour que
cette candidature ne crée pas de
nouveaux problèmes de concur-
rence», dit l’avocate,et pour que
le sujet de la Fnacfassel’objet de
demandes d’engagements précis

de la part de Daniel Kretinsky.
Bruxelles, qui doit se prononcer
sur le nom du repreneur d’ici à la
fin octobre, en a déjà exigé par le
passé.«Nous ne voyonspas com-
ment la Commission pourrait
nous imposer» de telles exigen-
ces,sedéfend Denis Olivennes, le
brasdroit deDaniel Kretinsky.

«Nosavocatsne croient pasque
la participation actuelle dans la
Fnac pose problème», dit-il. Elle
est minoritaire, et «nous n’avons
ni administrateur, ni action decon-
cert,ni informations privilégiées»,
ajoute-t-il, en estimant qu’«une
distorsiondeconcurrenceneserait
pasavantageusepour nouscarelle
sesolderait par desrétorsions des
autrescanauxdevente».

Il sedit prêt à«prendredesenga-
gementsqui rassurent»,mais rien
n’est signé,précisele SLF. Isabelle
Wekstein aimerait aussi qu’«on
ensacheplussur leprojet du repre-
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neur,endehorsdu fait que l’acqui-
sition d’Editis ne devrait financiè-
rement pasposerdeproblème».

Il serait,enfin, souhaitable «que
le repreneur s’engageà rester sur
unepériodelonguedansEditis,afin
denepasdéstabilisercegroupe,qui
adéjàbeaucoupsouffert».Quant à
une augmentation dela participa-
tion du milliardaire tchèque dans
laFnac,une telle opération devrait
obligatoirement être soumise à
Bruxelles.Qui pourrait l’obliger à
revendreEditis.

p

nicole vulser

«Une distorsion
de concurrence

ne serait pas
avantageuse
pour nous »
DENISOLIVENNES

présidentdu conseilde
surveillancedu groupede
pressedeDanielKretinsky
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